Les recours gracieux, hiérarchique et contentieux 

	Types de recours administratifs et contentieux, délais et cas particuliers


Une décision administrative peut être prise dans tous les domaines qui concernent la vie professionnelle d'un agent : congés, formation, promotion, mutation, évaluation, etc. 

Elle peut être explicite (par réception d'un courrier la notifiant), ou implicite (en cas de silence gardé par l'administration). 

En cas de décision défavorable, l'agent peut la contester : 

· par un recours gracieux : auprès de l'autorité qui a pris la décision (chef de service, directeur...) 

· par un recours hiérarchique : auprès de l'autorité supérieure de l'auteur de la décision (le plus souvent il s'agira donc du ministre) 

· par un recours contentieux : auprès du tribunal administratif 

L'avantage des deux premiers recours (recours administratifs) est qu'ils sont gratuits (hors coût d'envoi du courrier recommandé) et relativement rapides (délai de deux mois imposé à l'administration pour y répondre). Le recours contentieux est payant, il nécessite le conseil d'un avocat, et peut être long (entre 2 et 4 ans selon les tribunaux), mais souvent efficace. 

Succession de recours : 

L'exercice d'un recours gracieux ou hiérarchique n'empêche pas d'exercer un recours contentieux par la suite, en cas de refus renouvelé. Le délai de recours se compte alors à compter du nouveau refus opposé au recours interne (gracieux ou hiérarchique). 

A noter : depuis un décret du 10 mai 2012, et sa circulaire du 5 octobre 2012, une expérimentation est en cours pour rendre obligatoire le recours administratif avant un recours contentieux. A partir du mois de juin 2014, il est donc probable qu'on ne puisse pas saisir le tribunal administratif si l'on n'a pas, auparavant, exercé un recours administratif. 

Procédure gracieuse ou hiérarchique : 

Pour contester la décision, l'agent devra envoyer, sous un délai de deux mois (cas le plus fréquent) à compter de la notification de la décision, un courrier recommandé à l'autorité saisie pour demander l'annulation de ladite décision. 

Procédure contentieuse : 

En cas de recours contentieux, le tribunal administratif juge l'affaire en première instance. La partie « perdante » pourra alors en appeler à une cour administrative d'appel (CAA), le plus souvent, pour contester ce premier jugement. Enfin, en dernière instance, le Conseil d'Etat peut être saisi d'un pourvoi pour contester le jugement de la CAA. 

Types de recours contentieux : 

En droit administratif, il existe deux types de recours contentieux : le recours en annulation ou en excès de pouvoir, qui vise à l'annulation d'une décision individuelle. Le recours contentieux ne peut donc pas être exercé pour obtenir une décision favorable, mais seulement pour contester une décision défavorable. le recours en plein contentieux, qui vise à demander l'indemnisation d'un préjudice né d'une faute commise par l'administration 

Délais de recours : 

Dans la plupart des cas, et sauf disposition expresse contraire, le délai de recours est de deux mois à compter de la notification de la décision, ou, en cas de silence gardé par l'administration, à compter de l'expiration d'un délai de deux mois après réception de la demande initiale (le silence vaut alors refus implicite) 

- Exemple 1 : vous avez demandé à bénéficier d'une indemnité de droit le 14 avril ; l'administration vous répond négativement le 3 mai : vous avez jusqu'au 3 juillet pour exercer votre recours 
- Exemple 2 : vous avez demandé à bénéficier d'une indemnité de droit le 14 avril ; l'administration garde le silence jusqu'au 14 juin, délai de rigueur : vous avez alors jusqu'au 14 août pour faire votre recours contre ce refus implicite 
Cas particuliers : 

- En cas de décision défavorable explicite, si la notification ne mentionne pas les possibilités et les délais de recours, il est possible de contester la décision sans délai imparti, ce délai étant conditionné à l'information claire de l'agent sur ses droits de recours 

- Cas de communication de document administratif au titre de la loi 78-753 : 

- l'administration dispose d'un mois pour répondre à la demande 
- en cas de refus : délai de 2 mois pour saisir la CADA (commission d'accès aux documents administratifs), à compter de la notification de la décision, ou à compter de l'expiration du délai initial d'un mois en cas de silence 
- la CADA doit rendre son avis sous un mois 
- en cas d'avis favorable, l'administration dispose de deux mois pour communiquer le document demandé 
- en cas de refus renouvelé, le délai de recours de deux mois s'applique alors 
- D'autres cas très spécifiques prévoient des délais différents dans lesquels l'administration doit répondre à la demande initiale (par exemple, 4 mois pour accepter une démission) 

- Dans certains cas, également très spécifiques, le silence de l'administration après la réception de la demande vaut acceptation (et non refus) : c'est le cas par exemple d'une demande de détachement) 

Nota Bene : les recours administratifs et/ou contentieux ne font pas obstacle à la saisine des instances de représentation du personnel. Par exemple, un refus de mutation peut être contesté devant la CAP compétente. En principe, on a alors deux cas de figure : l'agent peut de façon concomitante contester la décision devant la CAP et devant le tribunal ; ou attendre la décision de révision de la décision par l'administration, et contester alors cette nouvelle décision devant le tribunal. Dans tous les cas, mieux vaut demander l'avis de vos représentants syndicaux, ou d'un avocat spécialisé, avant d'exercer votre recours. 

 

